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 n° 196 974 du 21 décembre 2017 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître J.-Y. CARLIER 

Rue des Brasseurs 30 

1400 NIVELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile 

et la Migration, chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT DE LA IIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 20 février 2012, en leur nom personnel et au nom de leurs enfants mineurs, 

par X et X, qui déclarent être de nationalité turque, tendant à l’annulation de la décision d'irrecevabilité 

d'une demande d'autorisation de séjour, prise le 7 décembre 2011 et de l’ordre de quitter le territoire, 

pris le 23 janvier 2012. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 22 février 2012 avec la référence X 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire de synthèse. 

 

Vu l’ordonnance du 19 octobre 2017 convoquant les parties à l’audience du 14 novembre 2017. 

 

Entendu, en son rapport, E. MAERTENS, président de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, Me O. TODTS loco Me J.-Y. CARLIER, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me C. PIRONT loco Mes D. MATRAY et C. PIRONT, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

 

 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 
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1.1. La partie requérante est arrivée sur le territoire belge les 15 septembre 2009 munie d’un visa court 

séjour. 

 

1.2. Le 22 janvier 2010, la partie défenderesse a pris à l’égard de la partie requérante un ordre de 

quitter le territoire. Cette décision n’a fait l’objet d’aucun recours.  

 

1.3. Par un courrier daté du 23 mars 2010, la partie requérante a introduit une demande d’autorisation 

de séjour sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Cette demande a été complétée 

les 12 avril 2011, 20 juin 2011 et 12 juillet 2011. 

 

1.4.  Le 7 décembre 2011, la partie défenderesse a déclaré la demande de séjour de la partie 

requérante irrecevable et a pris à son encontre un ordre de quitter le territoire. Cette décision, qui 

constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« S’agissant du premier acte attaqué » 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

Madame [O. N.] a séjournée sur le territoire belge une première fois de 1977 à 1988 sous le nom de 

jeune fille de [K. N.] en compagnie de ses parents. Elle est rentrée en Turquie avec sa mère et elle est 

ensuite revenue dans le Royaume le 15/09/2009 en compagnie de son mari et ses enfants munis de 

leurs passeports revêtus d'un visa C (touristique) délivré par l'Ambassade belge à Ankara, en Turquie. 

Ils sont arrivés sur le territoire sans avoir obtenu au préalable une autorisation de séjour pour plus de 

trois mois, et à aucun moment ils n'ont cherché à introduire comme il est de règle une demande 

d'autorisation de séjour de plus de trois mois à partir de leur pays d'origine. Il appartenait aux requérants 

de mettre spontanément un terme à leur présence sur le territoire à l'échéance de leurs déclarations 

d'arrivées, à savoir le 29/09/2009. Mais ils ont préféré, cependant, entrer dans la clandestinité en 

demeurant illégalement sur le territoire, s'exposant ainsi volontairement à des mesures d'expulsion. Il 

s'ensuit qu'ils se sont mis eux-mêmes et en connaissance de cause dans une situation illégale et 

précaire et sont restés délibérément dans cette situation, de sorte qu'ils sont à l'origine du préjudice 

qu'ils invoquent (Conseil d'Etat, arrêt du 09-06-2004, n° 132.221). 

 

A l'appui de leur demande d'autorisation de séjour, les intéressés font référence à l'instruction du 

19/07/2009 concernant l'application de l'article 9.3 (ancien) et de l'article 9bis de la loi du 15/12/1980. 

Force est cependant de constater que cette instruction a été annulée par le Conseil d'état (C.E., 

09/12/2009, n°198.769 & C.E., 05/10/2011 n°215.571). Par conséquent, les critères de cette instruction 

ne sont plus d'application. 

 

Les requérants invoquent à titre de circonstance exceptionnelle le fait d'avoir de la famille en Belgique. 

Or, cet argument ne constitue pas de facto une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant 

difficile un retour momentané au pays d'origine. En effet, ils n'expliquent pas pourquoi une telle 

séparation, qui n'est que temporaire, pourrait être difficile. Ajoutons que la loi n'interdit pas de courts 

séjours en Belgique durant l'instruction de la demande (Conseil d'Etat du 22-08-2001 - n° 98462. De 

plus, l'existence d'une famille en Belgique ne dispense pas de l'obligation d'introduire sa demande de 

séjour dans son pays d'origine et ne saurait empêcher les requérants de retourner dans leur pays pour 

le faire (Conseil d'Etat - Arrêt n° 120.020 du 27 mai 2003). Enfin, ajoutons qu'une séparation temporaire 

des requérants avec leurs attaches en Belgique ne constitue pas une ingérence disproportionnée dans 

le droit à la vie privée et familiale des requérants. Cet élément n'est donc pas une circonstance 

exceptionnelle. 

 

Les requérants invoquent également, comme circonstances exceptionnelles leur intégration, à savoir sa 

volonté de travail, la pratique de la langue française, le cours de langue suivi ainsi que les liens sociaux 

(témoignages de ses proches). Or, une bonne intégration en Belgique ne constitue pas, à elle seule, 

une circonstance exceptionnelle au sens de l'article 9bis, car on ne voit pas en quoi ces éléments 

empêcheraient la réalisation d'un ou plusieurs déplacements temporaires à l'étranger en vue d'y lever 

l'autorisation de séjour requise (Conseil d'Etat - Arrêt 114.155 du 27.12.2002). Rappelons également 

que les circonstances exceptionnelles visées par l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sont 

destinées non à fournir les raisons d'accorder l'autorisation de séjourner plus de trois mois dans le 

Royaume, mais bien à justifier celles pour lesquelles la demande est formulée en Belgique et non à 

l'étranger, sans quoi on ne s'expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être invoquées lorsque la 

demande est faite auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou de 
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séjour à l'étranger. Il en résulte que leur intégration ne constitue pas une circonstance exceptionnelle 

(Conseil d'Etat - Arrêt n° 100.223 du 24/10/2001). Les intéressés doivent démontrer à tout le moins qu'il 

leur est particulièrement difficile de retourner demander l'autorisation de séjour dans leur pays d'origine 

ou de résidence à l'étranger (Conseil d'Etat - Arrêt n° 112.863 du 26/11/2002). 

 

Madame [O. N.] fait allusion à son séjour en Belgique entre la période 1977 et 1988 et à l'ancrage local 

durable qui en découle. Notons, qu'un séjour prolongé en Belgique ne fait nullement obstacle à un 

retour temporaire au pays d'origine et le fait d'avoir noué des attaches durables est la situation normale 

de toute personne dont le séjour dans un pays s'est prolongé, et ne présente pas un caractère 

exceptionnel ; de telles attaches n'empêche nullement un éloignement en vue de retourner au pays pour 

y solliciter l'autorisation de séjour conformément à l'article 9, alinéa 2, de la loi (CE arrêt n° 137.371 du 

19/11/2004). 

 

Les requérants invoquent la scolarisation de leurs enfants à l'Ecole Fondamentale Communale comme 

circonstance exceptionnelle. Or, cet élément ne saurait constituer une circonstance exceptionnelle 

empêchant ou rendant difficile un retour temporaire au pays d'origine. En effet, les requérants ne 

venaient en Belgique que pour un séjour touristique d'une visite familiale. Si les intéressés ont inscrit 

leurs enfants à une formation à leur arrivée, c'est qu'ils avaient prémédité leur long séjour en Belgique 

bien avant de venir. Ils auraient donc pu lever une autorisation adéquate et non, un séjour court duré. A 

leur arrivé, ils avaient un séjour couverts par la déclaration d'arrivée valable jusqu'au 29/09/2009. A 

l'échéance de ce délai, ils étaient tenus de quitter le territoire. Mais ils ont préféré se maintenir sur le 

territoire et s'exposant ainsi volontairement à une mesure d'éloignement. C'est donc en connaissance 

de cause que les requérants ont inscrit leurs enfants aux études en Belgique, sachant pertinemment 

que celles-ci risquaient d'être interrompues par une mesure d'éloignement en application de la Loi. S'il 

peut être admis que l'interruption d'une scolarité constitue un préjudice grave et difficilement réparable, 

encore faut-il observer que les requérants, en se maintenant irrégulièrement sur le territoire, sont à 

l'origine de la situation dans laquelle ils prétendent voir le préjudice, et que ceux-ci à pour cause le 

comportement des requérants (Conseil d'Etat - Arrêt 126.167 du 08/12/2003). 

 

Quant au fait que Monsieur [O. A.] est en possession d'un contrat de travail en tant que « Représentant, 

Vendeur ». Notons tout d'abord que ce contrat de travail n'est pas un élément qui permet de conclure 

que l'intéressé se trouve dans l'impossibilité ou la difficulté particulière de procéder par voie 

diplomatique. De plus, notons que l'intéressé n'a jamais été autorisé à exercer une quelconque activité 

lucrative et n'a jamais bénéficié d'une autorisation de travail. Aussi, toutes activités qui auraient été 

prestées, l'auraient été sans les autorisations requises. La circonstance exceptionnelle n'est par 

conséquent pas. 

 

Enfin, Concernant les arguments invoqués par les requérants dans leur demande de régularisation et 

ayant un lien avec la situation médicale de Monsieur [O. A.], qui souffre de problèmes médicaux depuis 

septembre 2009 ; il convient de rappeler que la loi du 15 décembre 1980 fait une distinction claire entre 

ces deux procédures différentes : avec d'une part, l'article 9bis qui prévoit qu'une personne résidant en 

Belgique peut introduire une demande de régularisation, pour des raisons humanitaires, auprès du 

bourgmestre de son lieu de résidence, s'il existe des circonstances exceptionnelles et d'autre part, 

l'article 9ter qui se veut une procédure unique pour les personnes résidant en Belgique et souffrant 

d'une affection médicale. 

Lesdits éléments médicaux invoqués sont dès lors irrelevants dans le cadre de l'article 9bis, il n'y sera 

donc pas donné suite dans la présente procédure. Les requérants sont libre d'introduire une demande 

de régularisation basée sur l'article 9ter comme déterminé par l'article 7§1 de l'Arrêté royal du 

17/05/2007 (MB du 31/05/2007) fixant les modalités d'exécution de la loi du 15/09/2006 : l'introduction 

d'une demande basée sur l'article 9ter doit se faire via courrier recommandé à destination de la Section 

9ter du Service Régularisations Humanitaire, Office des Étrangers - Chaussée d'Anvers, 59B - 1000 

Bruxelles.» 

 

« S’agissant du deuxième acte attaqué » 

 

« MOTIF DE LA MESURE: 

• Demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l'article 6 ou ne peut apporter la 

preuve que ce délai n'est pas dépassé (Loi du 15.12.80-Article 7 al. 1,2°). 

 o Leur déclaration d'arrivée était valable du 15/09/2009 au 29/09/2009  

o Les intéressés ont déjà fait l'objet d'un OQT en date du 22/01/2010. Ils n'ont donné aucune suite à 

cet ordre et séjournent donc toujours de manière illégale dans le pays. » 
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2. Exposé des moyens d’annulation. 

 

2.1.1. La partie requérante prend un premier moyen de la violation de l’accord établissant une 

association entre la communauté économique européenne et la Turquie, signée le 12 septembre 1963 à 

Ankara par la République de Turquie d’une part ainsi que par les Etats membres de la CEE et la 

Communauté d’autre part et conclu, approuvé et confirmé au nom de cette dernière par la décision 

64/732/CEE du Conseil du 23 décembre 1963 (JO 1964, 217, p. 3685) et de la décision numéro 1.80 du 

Conseil d’association du 19 septembre 1980 relative au développement de l’association en particulier en 

son article 13. 

 

2.1.2. Après avoir rappelé la teneur de l’article 13 de la décision 1.80 précitée, elle soutient tout d’abord 

que l’acte attaqué « ajoute des conditions par rapport à celles qui existaient antérieurement à la loi du 

15 décembre 1980 et qui permettaient cette régularisation sur place […] ». Elle estime que cet accord 

d’association « constitue par conséquent une « dérogation prévue par un traité international » au sens 

de l’article 9, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980, permettant l’introduction de la demande de séjour 

depuis le territoire belge, sans que ne doivent être démontrées de circonstances exceptionnelles au 

sens de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 ». Elle conclut que « l’article 9 alinéa 2 de la loi du 

15 décembre 1980 doit être écarté comme violant la clause de standstill de l’article 13 de la décision 

1.80 du Conseil d’association avec la Turquie » et qu’en conséquence « la demande de régularisation 

de séjour introduite par les requérants sur le territoire belge ne peut être déclarée irrecevable mais doit 

être examinée sur le fond des motifs de régularisation invoqués. 

 

2.1.3. Elle souligne ensuite qu’en refusant l’application des instructions du 19 juillet 2009 interprétant les 

conditions de régularisation au terme de l’ancien article 9.3, article 9 bis actuel de la loi du 15 décembre 

1980, la décision attaquée opère « un durcissement d’une disposition qui prévoyait un 

assouplissement » des conditions de régularisation de séjour applicables à tout étranger en ce compris 

les ressortissants turques. Elle considère par conséquent que l’acte attaqué viole « la clause de 

standstill de la décision 1.80 prise par le Conseil d’association en application de l’accord d’association 

entre la Communauté européenne et la Turquie ». 

 

2.1.4. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse estime que la partie requérante n’est pas 

fondée à se prévaloir de l’accord établissant une association entre la communauté économique 

européenne et la Turquie signé le 12 septembre 1963 et de la décision n° 1/80 du Conseil d’association 

du 19 septembre 1980 relative au développement de l’association dans la mesure où, « [c]onformément 

à l’article 6 – 1, les travailleurs visés par cette décision sont les travailleurs turcs, appartenant au 

marché régulier de l’emploi d’un Etat membre ». Elle estime que « [t]el n’est pas le cas de la partie 

requérante, qui n’appartient pas au marché régulier de l’emploi d’un Etat membre ». 

 

2.1.5. Dans son mémoire de synthèse, la partie requérante expose, après avoir rappelé les conclusions 

préalable de l’avocat général Mengozzi à l’arrêt Dereci et la jurisprudence découlant de l’arrêt Oguz, 

que « le second requérant disposait d’un contrat d’emploi salarié » et que « la partie adverse s’est 

contenté d’écarter cet élément par la motivation suivante : « l’intéressé n’a jamais été autorisé à exercer 

une quelconque activité lucrative » […] » et que « ce faisant, la partie adverse fait une application 

erronée de l’accord d’association en se prévalant d’une irrégularité pour en écarter l’application et se 

dispenser du respect de la clause de standstill ». 

 

2.2.1. La partie requérante prend un second moyen de la violation de l’article 62 de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

2.2.2. Concernant la situation familiale de la partie requérante, elle estime que la partie défenderesse 

n’a pas eu égard aux spécificités de sa situation (la requérante a vécu en Belgique pendant toute son 

enfance avec son frère, celui-ci est toujours présent en Belgique avec ses quatre enfants, tous de 

nationalité belge). 

 

2.2.3. Concernant l’intégration de la partie requérante, elle souligne à nouveau la spécificité du séjour 

prolongé de la requérante, à savoir qu’elle a suivi sa scolarisation en Belgique ce qui l’a conduite à être 

totalement éduquée culturellement en Belgique et à parler parfaitement le français. Elle estime que cela 

doit être pris en considération de façon proportionnée, ce qui n’est pas le cas de la décision attaquée. 
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2.2.4. S’agissant de la scolarisation des enfants, elle rappelle que « ce qui doit être pris en considération 

c’est l’intérêt fondamental des enfants au regard de leur scolarisation et non la responsabilité que 

pourraient avoir les parents dans le préjudice subi par les enfants ». Elle considère qu’ « en ne tenant 

aucun compte ni dans le délai, ni dans la rupture de la scolarisation des enfants par retour au pays 

d’origine en milieu d’année scolaire, la décision attaquée viole l’intérêt prépondérant des enfants et le 

principe de proportionnalité dans l’examen du respect de la vie familiale ». 

 

2.2.5. Elle fait également grief à la partie défenderesse de ne pas avoir eu égard aux précisions 

apportées par la partie requérante au sujet du contrat de travail du second requérant avec une 

entreprise en Belgique et souligne qu’ « un éloignement du requérant constituerait une entrave aux 

développements des activités de cette entreprise en Belgique ». 

 

2.2.6. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse s’interroge sur l’intérêt de la partie 

requérante à invoquer le contrat de travail dans la mesure où elle ne dispose pas d’un permis de travail 

et ne peut exercer d’activité lucrative. Elle considère en outre que concernant la scolarité des enfants, la 

décision est suffisamment motivée et rappelle que qu’ils  se trouvaient déjà en séjour illégal, et seraient 

ainsi à l’origine du préjudice qu’ils invoquent. Enfin, elle estime qu’elle n’avait pas à examiner la 

proportionnalité de la décision de refus de séjour, du simple fait d’avoir constaté qu’aucune des 

circonstances exceptionnelles invoquées n’était fondée. 

 

2.2.7. Dans son mémoire de synthèse, la partie requérante indique ne pas comprendre pourquoi elle ne 

pouvait se prévaloir de son contrat de travail dans la mesure où il s’agit d’une personne bénéficiant de 

l’accord d’association avec la Turquie. Elle estime avoir « valablement démontré les circonstances 

faisant qu’un retour des requérants dans leur pays d’origine était exagérément difficile eu à l’égard de 

cette perspective professionnelle, et à la volonté de l’entreprise [R.] de voir ses activités se développer 

en Belgique ». Sur la scolarité des enfants, elle souligne que « les circonstances de l’espèce 

démontrent qu’il ne peut être question de « turpitudes » de la part des requérants qui ont cherché à 

régulariser leur séjour depuis de nombreuse années […] ». Enfin, elle fait grief à la partie défenderesse 

de violer « la vie privée et familiale de la partie requérante en ne procédant pas à un examen in 

concreto de leur situation familiale ». 

 

3. Discussion. 

 

3.1. Conformément à l’article 39/81, alinéa 7, de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil « statue sur la 

base du mémoire de synthèse sauf en ce qui concerne la recevabilité du recours et des moyens ». 

 

A cet égard, s’agissant de la violation de l’article 8 de la CEDH invoquée dans le mémoire de synthèse, 

le Conseil observe que la partie requérante ne démontre pas que cette disposition n’aurait pas pu être 

invoquées lors de l’introduction du recours. Il en résulte que cet aspect du deuxième moyen est 

irrecevable. 

 

3.2.1. Sur le premier moyen, le Conseil observe que la partie requérante invoque l’accord établissant 

une association entre la communauté économique européenne et la Turquie singé le 12 septembre 

1963 et la décision numéro 1/80 du Conseil d’association du 1980 relative au développement de 

l’association. 

 

A cet égard, le Conseil rappelle tout d’abord que l’article 13 de la décision n°1/80 prévoit que : « Les 

États membres de la Communauté et la Turquie ne peuvent introduire de nouvelles restrictions 

concernant les conditions d'accès à l'emploi des travailleurs et des membres de leur famille qui se 

trouvent sur leur territoire respectif en situation régulière en ce qui concerne le séjour et l'emploi ». 

 

Le Conseil rappelle également la teneur de l’article 6 de la décision n°1/80 qui prévoit que :  

« 1. Sous réserve des dispositions de l'article 7 relatif au libre accès à l'emploi des membres de sa 

famille, le travailleur turc, appartenant au marché régulier de l'emploi d'un État membre:  

— a droit, dans cet État membre, après un an d'emploi régulier, au renouvellement de son permis de 

travail auprès du même employeur, s'il dispose d'un emploi;  

— a le droit, dans cet État membre, après trois ans d'emploi régulier et sous réserve de la priorité à 

accorder aux travailleurs des États membres de la Communauté, de répondre dans la même profession 

auprès d'un employeur de son choix à une autre offre, faite à des conditions normales, enregistrée 

auprès des services de l'emploi de cet État membre;  
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— bénéficie, dans cet État membre, après quatre ans d'emploi régulier, du libre accès à toute activité 

salariée de son choix.  

2. […]  

3. […] ». 

 

3.2.2. Il découle de ce qui précède que les travailleurs visés par cette décision sont les travailleurs turcs, 

appartenant au marché régulier de l’emploi d’un Etat membre. Or, il est erroné de prétendre, comme 

l’indique la partie requérante dans son mémoire de synthèse, que « le second requérant disposait d’un 

contrat d’emploi salarié », alors qu’il ne s’agissait que d’un contrat de travail à temps plein et à durée 

indéterminée avec la société [R. B.], sous la condition suspensive de l’obtention d’un titre de séjour et 

d’un permis de travail. Il ne peut dès lors être considéré comme étant en situation régulière ni en ce qui 

concerne le séjour, ni l’emploi. Le Conseil constate dès que la partie défenderesse a fait une application 

correcte de l’accord d’association et que c’est à juste titre que la demande d’autorisation de séjour a été 

examinée au regard des articles 9 et 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

 

3.2.3. Par conséquent, la partie requérante n’a pas intérêt au premier moyen. 

 

3.3.1. Sur le deuxième moyen, le Conseil rappelle qu'aux termes de l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980, la demande d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique 

ou consulaire belge dans le pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si 

des circonstances exceptionnelles font obstacle à cette procédure.  

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande 

sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la 

fois une circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif 

justifiant l’octroi de l’autorisation de séjour.  

 

Le Conseil souligne que si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances 

exceptionnelles, dispose d’un très large pouvoir d’appréciation auquel le conseil ne peut se substituer, il 

n’en est pas moins tenu de motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments 

propres au cas qui lui est soumis. Cette obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

Le Conseil est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision administrative attaquée 

et il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité de décisions qui relèvent du pouvoir 

discrétionnaire du Ministre compétent. Par ailleurs, le contrôle de légalité que le Conseil exerce doit se 

limiter à vérifier si l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée n’a pas tenus pour établis des 

faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné des dits faits, dans la motivation 

tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation. 

 

3.3.2. En l’espèce, le Conseil observe que la motivation de la décision attaquée révèle que, 

contrairement à ce qui est allégué par la partie requérante, la partie défenderesse a, de façon détaillée, 

répondu aux principaux éléments soulevés dans la demande d’autorisation de séjour de la partie 

requérante, (à savoir, le fait d’avoir de la famille en Belgique, son intégration, son ancrage local et 

durable, la scolarisation des enfants, le contrat de travail du second requérant ainsi que sa situation 

médicale) en expliquant pourquoi elle estimait que ces éléments ne constituaient pas des circonstances 

exceptionnelles au sens indiqué supra. Cette motivation n’est pas utilement contestée par la partie 

requérante qui tente donc d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation des éléments de la 

cause à celle de la partie défenderesse, ce qui ne saurait être admis, à défaut de démonstration d’une 

erreur manifeste d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse à cet égard. 

 

3.3.3. S’agissant plus spécifiquement de la scolarité des enfants mineurs de la partie requérante et de 

l’argumentation selon laquelle « ce qui doit être pris en considération c’est l’intérêt fondamental des 
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enfants au regard de leur scolarisation et non la responsabilité que pourraient avoir les parents sans le 

préjudice subi  par les enfants », le Conseil rappelle que, quelle que soit la nationalité des enfants et 

quelle que soit la raison de leur présence en Belgique, la scolarité est une obligation légale dont 

l'accomplissement ne constitue pas, en soi, une circonstance exceptionnelle au sens de l'article 9bis de 

la loi du 15 décembre 1980, c'est-à-dire une circonstance empêchant ou rendant particulièrement 

difficile le retour d'un étranger dans son pays pour y faire une demande d'autorisation de séjour auprès 

de la représentation diplomatique belge. 

 

3.3.4. Concernant l’argumentation de la partie requérante relative à son contrat de travail et au fait que 

son éloignement constituerait une entrave aux développements des activités de cette entreprise en 

Belgique, il ressort de la décision querellée, qu’il est reproché à la partie requérante le fait qu’elle ne 

bénéficie pas d’une autorisation de travail. Or le Conseil observe que la partie requérante n'est pas 

titulaire d'une autorisation de travail et n'est donc pas autorisée à exercer une quelconque activité 

lucrative. Aussi, c’est à juste titre que la partie défenderesse a considéré que cet élément ne constitue 

pas une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour temporaire. La partie 

défenderesse ayant effectué ce constat, elle ne doit pas tenir compte des conséquences que cela 

engendre pour la partie requérante ou pour l’entreprise avec laquelle le contrat a été conclu.  

 

3.3.5. Au regard de ce qui précède, le Conseil constate que la partie défenderesse a pris en 

considération l’ensemble des éléments de la cause et, partant, a suffisamment et adéquatement motivé 

la décision querellée. Il résulte de ce qui précède que le second moyen ne peut être tenu pour fondé. 

 

4. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 350 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt et un décembre deux mille dix-sept par : 

 

 

Mme E. MAERTENS, président de chambre,  

 

 

Mme N. CATTELAIN, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

N. CATTELAIN E. MAERTENS 


